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Chambre des Représentants. 

Proposition de loi sur l'instruction criminelle contradictoire. 

DÉVELOPPEMENTS. 

:)1 essreuns, 

A vee un t'Nt.iin nombre d!· mes collègues, j'ai déposé ù uouvenu une 
proposiuou de loi Sl!I' l'instruction criminelle contradictoire. 

Celle-ci avait été dabor(•e et dépo:--éti par notre ancien collègue )1. Pau] 
Jausou, mais était devenue caduque pur suite de la dissolution des Chambres 
en 19·12. 

Nous sommes eom,,incus que nous Ill' pouvons mieux justifier son dépôt 
qu'en reproduisant ci-après les dévcloppr-uu-uts que rédigea, pour l'appuyer, 
~l. Paul Janson. 
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DÉVELOPPEMENTS PRÉSENTÉS PAR M. JANSON. 

1'1ESSIEl'HS, 

La réforme du Code d'instruction criu.inclle et spécialement de l'organi­ 
sation actuelle de l'iuforuuuion 1w<•paratoi1·P occupe, dqmis longtemps, 
I'aueution du l(•gislalt'lll'. 

< 

Dès ,t 8~0, coufunnémeut ù l'article 11 ;-rn de la Coust ilutinu, une commission 
extraparlementaire fui char-gél\ d'élaborer nu 1wojl't de révision du Code 
d'instruction criminelle. 

lleconstituée en l 8G~), celle commission coutinua ses travaux et finit par 
dépuser t111 nvunt-projet qui fut soumis aux ilélihérutiuus dt> ln Chambre 
(23 jall\ ier l 87 7 el ;; mars 18 ï9 ). Cdle-t·i, ù sou tour, nomma une com­ 
mission spéciale, el c'est Pil ~011 nom que .,1. Thonisseu déposa, tie ·187 7 
à 188/t<, les reiuarquuhles rapports auxquels il sera souvent fait allusion 
dans la suite. 

Mais ces trente-cinq anuées dl! travaux préparaloirt1s n'eurent guèl'e d'effet 
utile. Seul le titre préliminaire du C0th• fut voté par les deux Chambres el 
sanctionné par le Roi; il constitue aujourd'hui la loi du l ï avri! 1878. 

Les autres parties du proj<'l sont restées ù l'étal d'ébauche : le litre I du 
livre 1 (tie la police judieiuire ) a dt\ mit' par les dl1UX Charubres en '1890, 
mais il n'a pas reçu jusqu'ici la sanction royule. ()11a11t aux. litres suivants 
du livre 1, qui cousacraieut d'importantes réformes duns l'orgauisatiou de 
l'instruction écrite, des juridictions d'iustructiou et de la procédure inronné­ 
diaire duns les matières crimiuelles, ils ont été disclltt~s en entier el votés en 
première lecture par la Chamhn: (session de ·188G-188ï). Au cours de cette 
discussion, certains articles, qui J)élraiss1ie111 mériter un examen plus 
approfondi. ont t~lé renvoyés à une commission spéciale. 

Celle-ci a présenté son rapport 1>ar l'organe de .\1. Woeste, le 12 décem­ 
hre 1 S~H>, et, depuis lors, la l.égi:-:.lêlturc 11,c s'est plus occupée de la révision 
du Code d'instruction criminelle. 

Cependant, tous les hommes cumpéteuts m~ cessaient de réclamer d'impor­ 
tantes réformes dans notre procédure pénale et spéciaiernr-ut dans l'infor­ 
mation préparatoire. 

Dès lSï ,f: ;\BI. Prins et Pe1·gameni,da11-. une remarquable étude, mettaient 
en lumière les vices de noire organisation actuelle el préconisaient l'adoption 



( H ) (N° 89] 

de l'iufo nnatiou préparatoire contradictoire (1), el, en ,t 879, JU. Prins, dans 
1111 :,a\'a11t rapport adressé ù M. le Ministre de la Justice, défendait ln mème 
idée (=!). 

Depuis lors, ulle-ei 11'a ces~é de recueillir de nouvelles adhésions, qui se 
soul t11a11il'Pslét•s au cours de ces dcruièros airnt'•Ps d'une manière décisive 
au Purlemeut til au dchors ; en 18~H), M. le ,\1 inislru de la Justice Begcrcm 
déclarait au Sé1lal qu'il entrait duns h's i11IP11lio11s du G1H1,er1wment de 
prr-udre I'iuitintive d'u111• réforme {-1); en -1 ~JOO, !(•s rapporteurs du Budgt>l <le 
la Justice i1 la Clwmhre N au S(i11a1 réctumuicut tons deux une modification 
de la lt'•gislatiou actuelle dans le sens contradictoire (1); la mème année, la 
Ft,tfáation des avocats votuit une résolution exprimant un vœu analogue et, 
tout rércnuueu t, la Couféreuce du jeune Barreau de Hruxellcs organ isait 
un vaste pétitio uuemou! de tous les barreaux helges ù l'appui de la même 
réforme C)- 

Aussi croy ous-uous pouvoir affirmer qu'on est unanime ù recounai Ire 
aujourd'hui que notre système d'information préparatoiru ne répond plus an 
progrès <les idées e11 celle matière t'I aux lu-soins d'un peuple libre. 

Basé sur IP principe inquisitorial, il phicP t'lllre les 11wi11s des représenta uts 
de la justice des pouvoirs énormes, sans assurer aux citoyens des garanties 
suûisantcs pour· la protection de leurs droits et l'exercice efficace du droit 
de défense. 

D'une part, eu effet, le juge d'instructiou, magistrat presque irrespon­ 
sable, dont 011 ne peul attaquer les actes que par la mie pt.'~rilieuse et géné­ 
ralement i1wflinwe th' la prise ù partie, dirige I'informatiou préparatoire 
sans contrôle ui appel. (( Véritabl» inquisiteur, dil u11 criminaliste émiueut, 
il recherche, compulse, rassemble et vérifie tous les éléments du procès »; 
il dispose de l;i liberté des citoyens, pénètre dans leurs domiciles, arrache 
aux témoins leurs secrets IPs plus intimes el soumet l'inculpe à l'épreuve 
redoutable de l'iuterrogatoire ; enfin, il statue sui· celle enquête qu'il a 
conduite lui-même et en secret, il juge sa propre œuvre, car il sii'ge ù la 
chambre du conseil et prend même dans les délibèratious de celle-ci une 
part prépondérante, en présenta ni un rapport qui souvent détermin c la 
décision de ses collègues. 

D'autre part, quels sont les droits de l'accusé en face ,(_le ce magistrat tout­ 
puissant? 

(f.) Pn1Ns et PEHGAMENI, La retonne dt' ïinstruction prëpurutoire en Betqique (Paris­ 
Bruxelles, lSïl), 

(2) PR1:ss, t,;,IJlpOrt adressè ù rH. le i\lini$lre dt:: la Justice. - Kxtrait du Jloniteur du 
7 novembre 181\J (Brux.{·lles, ·1879). 

\3) Annales 1111rlrmt'11faires, Sénat, séance du':!".! février 1S\J9, p. -tOG. 
(4) Voyez Au uale» parienientaires, Chambre des Représ!'11lants, séance du '13 man 1900, 

p. 684, Discours de i\l. [k Jaer, et Sénat, Documents, n° fl, séance du ~8 mars -1900, 
Rapport il,~ H. Cl,wys-Boùûaert. 

(5) Ces résolutions furent votées ù la réunion de la Fédération des avocats ù 1'[ons eu 
décembre 18V9 et à la Conférence du jeune Barreau de Bruxelles 1c 30 novembre WOO. 

C) ... 
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En vertu du priucipe du sPtTt>I 111! l'iustruetiun inquisitoriale, qui est le 
fundt>11w11l de 110ll't'. prnr·t'·durr, l'inculpé n'es! pas t111 défendeur qui lutte ù 
uruu-s <'·gales coutre u11 accusateur : il est sous la main du pouvoir, il subit 
pussi vcuu-ut les actes dP l'autorité rPpn'•senlt't\ pat· IP jug1• d'iustrurtinn ; il 
n'a ui le droit d'exigt\l' l'accomplissemeut de mesures d'instructiou propres 
ù d1'!111onlrer son i111w<·1•11ce, ni celui, plus élcmentui re encore. de prendre 
cuuuuissauc« dt's rliargt\S l'(\1111ie:- cuutrc lui, l .• 'information se poursuit 
1•11lÏ!~n·111eul e1i d1:lllll'S dt• l'inculpe l'l ù son insu. E11 1111 mot, il est pour 
ainsi dire la chosn du juge d'iustructiuu qui 1111 Ir• fail intervenir que pour 
IL' somllPllre ù dt·s iuterrouatcircs uynut gP11é1•;d1'llWlit pour hul dl' provoquer 
des aveux. Eulin, llll'lllt' devaut les juridictions d'iustrucuou, sa. défense 
n'est assurée que daus des conditions ahsulumr-nt iusulllsuutes. 

Toul a él(• dit au sujl•I des vices de ce sysll'llH\ qui semble combiné uni­ 
quemeut c11 vue dP la punition des ooupuhles, muis où riP11 n'est prévu pour 
la (.k1 f1·11st~ des i uuocen Is. 

Personne ne nie plus les da11gt·rs d'une orgm1isation qui refuse il la 
défense les droits les plus es-euticls cl qui accumule entre les mains de 
luccusatiou les pouvoirs les plus redoutables. 

De plus, de récentes statistiques 0111 déruontr« l'óchoc iurnntcstable de 
notre orga11isalio11 inquisitoriale dans la lutk coutre le crime, en mettant en 
lumière le nombre éuorme d'iufractious Jout les autours demeurent complè­ 
teuu-nt inconnus ou ne peuvent même pas ètre poursuivis, faute t/p preuves 
sullisautes. 

Euliu, devant les juridictions déliuirives, les privilèges exorbitants dont 
l'accusation a joui pendant i'iutormatiou pn·alahle se retournent pat-fois 
coutre die. 

Eu effet; lanlot le ,juge d'instrucrion, s'pngageanl dès le début dans une 
mauvaise voie, a basé toute son iufuruuuion sur une erreur de fait ou de 
druil que !;1 dd"L'nse aurai! aisément démontrée si die a rait été entendue; 
tautót il s'est é~aré dans des lougueur« inutiles pl>Hr étahlir des faits qui ne 
seront pas déniés ou pour couihauro ù l'ava nee un ~1stème de défense qui ne 
sera pas préseuté ; taulôt eufin, il a négligé entièrement de faire porter 
l'uuquète sur les circonstances à d(•charge, dont il 11'a pas su discerner l'im­ 
portance ù travers les réponses hésitunres duu accusé peu intelligent. 

D:.111s Lous ces cas: l'iuformutiou étant incomplète, rout un côté de l'affaire 
est resté inexploré et, dès la première attaque, l'accusation s'effondre devant . 
les révclations iuatteudues de la défense; a lors.ù l'audience méme, on procède 
tant hien que mal ù une nouvelle enquête; celle-ci, u'élant nullement préparée, 
est nécessairement fragmeutaire et superficielle ; on marche de surprise en 
surprise, d'iuciden; en incident, et, au milieu de ce désarroi général, la 
défense ohtieut des acquittements de Irasard qui compromettent le prestige 
dt' la justice. 

C'l'sl I;) encore une des cunséquences du régim(' iuqui-iiurial, qui aboutit 
à faire jug-er les procès alors qu'ils n'ont étL; i11~L1·ui1:- !pi-"ù dwrge. 

Tels sont, rapidement résumés, les vices essentiels du système inquisitorial · 
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quc la BPlgiquc t!Sl prcsqu(' seule ù conserver parmi les pays de civilisation 
a vancée ( 1 ). 

* 
* * 

Co11llll('lll peut-on y porter l'Clllèdt•? 
Sm· u11 premier point uucun doute 11 't\sl possible : les débats devant les 

juridictions d'instrucriou duivi-nt t~lrP couuudictuirns. 
Eu t'fft'l, 011 st~ derunnrle en vnin quels molif, s'opposeut t'i ce que l'on 

JH'l'lllPll P ii l':wcus(! dP SP ddendre l'!IicacPllH'lll, lorsque l.i chambre du 
conseil ou la chamhn· des accusatio11s PSI appelée ù slHluer sur les résultats 
d'une infnrtuatinu et sur la conclusion qu'il cou vieut d'y donner. 

La justice ayant terminé ses recherches, ou ue peut plus prétendre que 
cplles-t·i risquent d'ètre entrnvucs ; d'autre pari, il importe (fllC la discussion 
qui peut ètre soulevée devant les juridictions préparatoires au sujet de la 
qualificatiou des fairs et de ln compétence dl~ la jui-idiction de jugement, 
soit aussi approfondie qtH' possible, atiu de réduire au minimum les difll­ 
cultés tie prorcdure qui viennent parfois compliquer les débats définitifs. 
Or, saus coutradictiou, toutes ces questions 1w peuvent être sérieusement 
examinées. 

D'ailleurs eu ouvrant aux défenseurs les portes de Ja chambre des mises 
en accusation el de la chambre du conseil el ou lui permettant de prendre 
counuissauce du dossier avant le prononcé de l'accusation, 011 n'introduirait 
pas dans notre législation mi principe entièrement Bou veau : ces innova­ 
tious ont dèjù été admises dans la procédure relative .i l'extradition et ù la 
détention préventive ( art. 4, 20 et '.26 de la loi du sm avril 'l 87 4 et art. 3 
de la loi du ,t ;; mars 187 4.-), el par une circulaire en dure du ;H mars J 899, 
11. le Ministre de la Justice Begerem en a étendu l'application, sous une 
forme mitigée, à l'examen des affaires en ma tière ordinaire e ). 

Nous estimons donc qu'en cc qui concerne les jurid ic lions d'instruction, il 
suffirait de donner la sanction !égislatiYe ù la réforme administrative due à 
M. Begerem (.'l de la rendre plus complète en cc qui concerne la procédure si 
importante des mises en accusation. 

* 
* * 

Mais comment et duns quel sens faut-il réforme!' l'information prépara­ 
toire proprement dite? 

(i) Le système inquisitorial pur n'existe plus ni en Allemagne, ni en Autriche, ni en 
France. Il n'a jamais existé ni en Angleterre, ni en Écosse, ni aux États-Unis. ni dans 
aucune colonie britannique, ni dans l'Empire des Indes. Il a éié coudamné récemment par 
la Commission de revision du Code de procédure pénale italien, 

(2) Cette circulaire recommande de mettre les dossiers à Ia d isposition des parties, trois 
jours au moins avant celui où ils seront soumis à la chambre du conseil ou à la chambre 
des mises en accusation. 
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De hons Psp1·irs estiment qu'il faudrait modifir-r rurlicaleruent l'iuformation 
prt.'1paraloire t<'lle qu'r-lle est orga11ist\t' p:1r le Code d'instruction criminelle 
et appliquer e11 celtl' matière les principes de la législation anglaise. 

Sous et> ni~illH', l1• ju~(' !IP pnrtiripo C'H r·iPB aux i11\'es1igatio11s :'1 eh:wge 
ou :·1 dt'•ciia1·gt-. Ct1lh1:H·i se fo111 enti(\rmm·11l en dphor·s d., lui par les soins 
des p.u-ties elles 1111•1111•." : l'accusé d son couscil d'uur part, IP ministère 
public l't ses ,1gP11ls de l'aut n•. 

Ainsi I'iustrurtiou se d(iydoppe ch\s le d(1hul sous Iorure d'uu véritable 
litig-e. Li· juge, loin de dirigPr h~s reelwrd1('S, reste confiné dans une 
imperturhuhle sérénité ; son rôle se borne ù statuer, aprös débat contra­ 
dictoirc, sur !Ps résultats d'uuu euquète il laquelle il est resté étrHngt>r; il 
11'esl pas un collecteur de pn•tl\ I'S, il est 1111Î<fll('IIH'11t le souverain ll/>JJ1'l}cia­ 
teur de preuves qu'il n'a point lui-même rassemblées. 

A l'appui de ce système, Sl'S d(·fe11sems font valoir que la plupart des 
vices dl\ l'ul'gauisatio11 e11 vigueur pro, it-nncnt de la confusion de pouvoirs 
existant dans la pcrsuuualiré êldllt·llc• du jugP diustructiou. 

Celui-ci est, disent-ils, ;'1 la fois u11 maaistrnt chargé de l'information 
j ud iciai n·, c' c:;t-ù-d ire de Yr.nuncn ;mJalahlr d t'S ! srcu l'l'S, d un officier de 
police chargé titis ù11·t•st1jp1tio11s criminelles. c'est-à-dire de la découverte du 
coupahle ; il procède ù la fois ù la reehert he des prenres el il leur constata­ 
lÏOI~; il conserve Il' droit de sta lu cl' sur l'accusarion comme jugt', après avoir 
fait, sous la surveillance du Procureur général, les actes qui ont pour hut de 
rassembler les indices tic la culpnhilité, 

Le jt1ge d'instruction décide clone d'après des preuves qu'il a lui-même 
réunies, et, dans l'opinion dt> beuucoup de juristes, c'est cette attribution 
ù un même maaistrnt, ngi~s:ml sans controle, de la recherche policière des 
indices el dl' l'uppré-iatiou préalable dl\ leur valeur, qui rend le juge d'in­ 
struction \'él'Îlablemeut jur:e et parlic dans la mèrne cause. 

Dès lors, ce qu'ils réclament avant tout, c'est la séparation complète de 
deux choses qui en Plies-mômes n'ont rien de commun : les investigations 
crimiur-lles et l'information prèparaloirP, e'e~t lt1 dédoublement de la person­ 
nalité actuelle du juge d'instruction, qu'ils entendent dépouiller de ses 
fonctions d'officier de police aliu qu'il demeure uniquement juge el arbitre 
entre les parties : d'une part l'accusé assisté de son conseil, de l'autre le 
Procureur du Hoi aidé de ses ;1gcnts et investi de pouvoirs nouveaux. 

Sans nous prononcer sur les détails de ce système, nous pensons, avec 
ses défenseurs, que la principale cause des vices tie l'organisation en Yigueur 
réside effectivement dans la réunion entre les mains d'un mémo magistrat de 
fonctions de police et lie fonctions judiciaires pt que, pour être complète, 
une réforme devrait consacrer la division des pouvoirs actuels du juge 
d'instruction, conformément aux principes que nous venons de résumer. 

Toutefois, nous reconnaissons que des raisons d'ordre parlementaire ne 
permettent pas d'esp1'.•rcr actuellement la réalisation d'une réforme aussi 
étend uc, qui néct>s~_it11rail une refonte de plusieurs titres du Code d'instruction 
criminelle et d'importantes moditications de notre organisation judiciaire, 
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~I ais s'il est impossible d!~ séparer d'111w manière absolue les fonctions 
tl(' police dPS Ionr tio us judiciaires Pil dérluuhlunt la persounnlite uctuclle du 
jugP d'instruction, salis bouleverser notre lt•gislaLion er-imiuelle, nous tToyo11s 
qu'il suffirait 1l'a11tP11tkr 1111 ptll il 1w1Hl>1·11 d'articlP:-ï d11 Cotit! pour introduire, 
tlt\s 11111i1111•11:u11, d;111s noire 01·/!,a11isal1011 répressive, d'importantes améliora­ 
iinns : nous pc11StJ11s <111 1•fft•t t{lll', tout cil hi.ssa11l l11s foudio11s di\ police et 
lt•S foi1l'.liu11s j111liei,1i1·(!:- réunies dans la main du 11H'1111~ 11wgis!1·a!, l'Îe11 11e 

s'oppose ù ce que et's Ionctions s'uccumplissent d'après dès mottes di/fù1•11fs 
et appro priés, pou 1· chacune tl e~ deux catég-orit·s rl'nctos, aux fins uuxqiîelles 
elles doivent servir. 

Dans le svstèm e éminr-mmeut tra11saetio1111t·l que nous rivons l'honneur 
de vous propo~ct·, tant que le juge exerce des fonctions dP poliep judiciaire, 
c'est-à-dire tant qu'il St' horu c i, rechercher des irnliet•s all moyen d'actes 
purement matérie ls , il aµ;il S('lll t~l ~nn~ runtró!e ; il pPtil donc peruuisitionnr-r, 
saisir, lancer des nuuuluts, n-cherch er des lémoins d même 1115 faire inter­ 
ro~L•r par les offlciers 1k policP au cours tl'1111n l'll{jlll'lt\ oŒciPw:e. 

Hais dès qu'il ::;'agi! dt' 1wocL~dt1r it un al'IP d'infurnwtio11 judiciaire propre­ 
meut dit, c'est-ù-di1·11 dl! di:-:L·tder, 11'appnicier ou dP rnnsluter des preuv-s, 
all moyen d'uue ex.pertis1•, dt• l'nuditiou duu 16111oig11age nssermenté ou d'un 
iuterrugutoire dt1\,1111 lî~un•r ,Ili dossit•r, la proct•dure de, ieut <·0111 radictnir«. 

~'il est l(•gitiml', en Plfot, q:i,· la n1d1Prdw dc·s indices d1' l.1 culpabilité 
ait lieu claudr-stiu er1H't1I et II nfü11 fr;de11H•11I 1 il est lt;gi1im1: au~si <flit' du jour· où 
ties lll'e-uvcs positives doiv em t'ln• et)l}slaté1•~ l'l apprfri(•es par un _juge, 
l'accusé ail le droit dt~ !('S discutet lilucnu-nt t'l tt,, fournir :'1 son tour les 
élémen ts de sa défense. 

Celle distinction t!L celte division de:-: pnuvnirs , l(gitirnt'S au point d<! vue 
théori11ue, 11e se ju-ti fü111t pa::,; moitis hi,·11 au point dt' me pl'atique. 

En effet, e11 p:.H'lic·ip:1nl :.1m.:. inle1Togalt1in,,;, aux :tndirio11s l'i aux expr•r­ 
tises, la ddt'IISL~ pourra t'Xt'rcer uue adit>n dt;eisire sur lt' cours des iufor­ 
mutious, puisque l"('~ opóralitin~, si délil'at,is, Iormvut ia subst,\llCl' même de 
l'i111mc11::-(' majorité d es instructions. l.'iutérct qu'elle peul avuir ù prendre 
par l aux artes pun•mpnl 111alù1frb d'une JH'rqui:~i1iou ou d'une saisie est au 
cou trui l'i' extréruement minime, 

Pour la justice, cl\rntr·l' purt , CP so111 ces d1•rnièrt~s opl•raliü11s qu'il importe 
avant tout tie soustraire ù l:1 conunissauce pré11iatt11'l;l, de l'inculpé, tandis 
<1ue l'intervention dt> l'avocat aux i111errogatoil'es, ;;m. auditiuns l'l aux 
expertises 11e peut gt1ère gt:111er l'actiou répressive. 

De plus, dans les rares cas où l.1 dù:ourcrte tie la vérité exige que les 
déclaratious de cc1·1~1i11!':; p1•r:;o1111L'S snieu: ruouu-ntuuément ig11ot·liL1::3 de 
l'inculpé, rien ne s'oppose ~t ce q1w Ic ministère public, usant de son droit 
tie recherche, procède avec I'nide de la pnlicc judiciaire i1 dr-s invesrigatious 
officieuses. Les résultats dl~ ("('lll1S-ci demeureront i11co1111us dc' l'accusé, jus­ 
qu'au moment où IP Prorur eru- du Hoi croira utile de l(\:- joindre au dossier: 
il lui suflirn alors de faire entendre. sou- la foi du S(~l'mc111, devant !e 
juge d'iustruction el Ir- couse il de I'inculpé, les personnes que ses cigents 



[N' 8H_j ( 8 ) 

auraient questionnées pn\eödemment au cours de leur enquête officieuse et 
secrète. 

Ceue manière dt\ proc<'de1·, p:ufaîtemp11t conforme aux principes fonda­ 
mentaux du systèrue coutradictoire, présente IP grand avautage de faire 
coexister dans uue juste mesure I<\ secret des iuvostigutious erimiuelles, 
nécessaire il une répressiou <'fliratP, et ln contradiction de l'information 
1)J'('•paratoire, unique garn11tie véritahle de la liberté individuelle, t>I. il est 
méme permis dp p1•11ser que la pratique d<! l'enquête ollleieuse tendrait ù se 
généraliser, du jour où une réorgnuisation de ln police judiciaire fournirait 
e11fi11 aux parquets les auxiliaires qui, de l'aveu unanime, lui font défaut. 
aujourd'hui (1 ). 

* 
* * 

Ces principes une fois admis, il importe de déterminer sous quelles formes 
se développerait la procédure nouvelle. 

En ce qui concerne l'expertise, notre projet reproduit textuellement les 
propositions adoptées par la Commission parletueutaire, dout l'éminent 
M. Tho11isscu fut le rapporteur. 

A l'égard de l'i11trrro.r;atoire de i'iuculn«, noire attention s'est arrêtée 
tout d'abord sur la nouvelle législation Irunçaise. 

Fallait-il, ù l'instar de la loi française du 9 décembre -189 ï, autoriser le 
défenseur seul ù assister ü l'interrogatoire de l'inculpé]' 

Nous ne l'avons pas pensé, et nous avons estimé, nu •con11·nire, qu'il était 
essentie! d'opposer un rupréseutaut du ministère public au conseil de l'in­ 
culpé, chaque fois 11~ie celui-ci est autorisé il participer ù l'information. 

En effet, toute recherche de la vérité, toute preuve juridique étant néces­ 
sairement contradictoire, Ic juge dinstruction, mis en présenc» d'un inculpé 
qui ne songe qu'à sa défense, c11 \ ieut foralemenl il se préoccuper souvent 
d'une manière excessive des intérérs dl' l'accusation. 

Tel n'est pas sou rôle suivant uous ; il doit rester un jugP impartial entre 
l'accusation et la défense et, pour lui assurer te caractère, du moment où la 
défense est admise ù intervenir dans l'instruction préparatoire, il fout que 
le ministère public ;1it Ic même droit. Ainsi est sauvegardé l'inrérèt social 
supérieur qui exige, avant tout, la recherche impartiale et directe de la 
vérité; ainsi est organi~ée la véritable contradiction, celle qui se produit, 
non pas entre l'inculpé et le juge, mais entre l'inculpé et son accusateur 
naturel, le ministère publie. 

Toutes les considérations qui précèdent s'appliquent également à l'audition 
des témoins. 

(1) La nécessité de réorganiser la police judiciaire a été proclamée maintes fois par Ic 
(;ournrnernenl et les bourgmestres des grandes villes. Yoyez à ce sujet k projet déposé par 
.M. le i.\linistre de la Justice Begerem, le 18 novembre ·1896, et une interessante étude de 
i.\l. Dauge, sur: « L'emploi de la police communale par les autorités judiciaires » (Gantl, 
1890). 
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De même que le souci des droits de la défense justifie la présence du 
conseil de l'inculpé au cours des dépositions, de même la nécessité de lui 
op1toser Uil coutrudicteur, tout m assurant l'impartialité du juge, rend 
iudispeusuhle l'assistance du Procureur du Hoi ou d'un de ses substituts. 

C'est égale111cul la préoccuputinu d'asseoir l'imp111·tùttitd et l'inclépendance 
âuj1iye d'iustruction sur une hase inattaquable, qui nous a amenés à proposer 
de trancher Ies liens,_ mal définis d't1illeurs, (1ui plw:e111 ce magistrat sous l.i 
1lép<111da11cc hiérarchique du pouvoir exécutif. 

Eufiu, nous avons cru (file l'occasiou était propice pour supprimer une des 
bizarreries de llt foi sur /(( deteutiou prrrentioe, qui permet au défenseur 
1l'inlerwni1· duns le débat sur la liberté provisoire, sans l'autoriser i, prendre 
conuuissance du dossier sur lequel porte la discussion. 

Nous 11e pensons pas que la réalisation des réformes que nous préconisons 
uéeessite d'autres modificatious dans notre orgauisation judiciaire. 

Il est 11ossihlc toutefois c1ue la nécessité d'assurer le service des cabinets 
· tl'ius11·m.:tion rende iudispensablc I'augmeutatiou du nombre des suhstiiuts du 
Procureur du Roi s'occupant exclusivement d'affaires répressives. 

* * 

Telles soul, brièvement résumées, les considérations que justifient le 
projet de loi et ses principales dispositions. 

Une réforme de l'instruction préparatoire, jusqu'ici inquisitoriale, s'îm­ 
pose ; elle est impérieusement réclamée par l'opinion publique, justement 
émue des abus certains et cousidérables du régime actuel. 

A pousser cette réforme jusqu'à la révision complète des codes, ce serait 
la retarde!' longtemps encore. 

Nolis espérons que la Chambre prendra les mesures nécessaires pour que 
CP projet de loi soit promptement examiné et discuté, el il est ù espérer que 
de crt examen cf de cette discussion, avec le concours et les lumières des 
jurisconsultes que la Chambre compte dans son sein, il sortira une loi qui 
constituera un progrès important et sérieux. 

Nous ne terminerons pas cel exposé sans rendre hommage au concours 
considérable el précieux que nous a douué, pour la confection du projet et 
tll' l'Exposé des motifs, ~I. Il. Speyer, avocat à la Cour d'appel de Bruxelles, 
docteur spécial de l'Université libre de Bruxelles (1 ). 

(1) Y( 1yez son article sur /,a réforme de t'instruetio« préparntr>ù-e clans {IL lt!yislation belge 
li~E\'lJ~ 11~; llROIT l~TE!li'ii\.TI0'.'<AL ET llE LÉGISLATION C0MP,\IIÈE, <ze série, t. !, 189t>). 

•• i) 
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ARTICLE I. 

Crs articles soul empruntés textuellement an projet de la Commission 
parlementaire où ils figuraient sul. ïutmeris HH ù I o:-L Eu ce qui les 
coucenu-, nous nous référons cntièreruont au rappor! de M. Thouissun ('). 

Pourtant, il est intéressant de remarquer <111'm1 cours des déhats ((UÏ 
eurent lieu ù la Chambre pendant la session -l 88G-Prn'7 el qui aboutirent 
,-, mi vote en première lecture, l\1rtiel(1 1 O I fui cousidérablement modi fi<, 
et que des droits beaucoup plus considérables encore forent •. recordés li la 
défense C} 

A1rr. 71 ou CoDE. 

Cet article est emprunté, saus aucune modiûeatiou essentielle, aux dispo­ 
sitions qui fi~m·eut dans le projet de la Commission parlementaire sub 
ninneri« 108 et rs à 80 (1). 

Ile plus, la procédure en cas d'appel cout re une ordounance fin juge 
d'instruction est identique ù celle prescrite 1>ar l'article 26 ifo la loi du 
'.:20 avril 18 '7 4 sm la déteutiou préventive, c'est-à-dire qu'elle est plus 
simple que celle organisée par les 11011vea11x articles 2 l 7 el suivants, qui 
instituent notamment un rapport présenté par un conseiller. 

Eu ce (rui concerne la partie cÎ~'ile, nous estimons qu'elle doit être 
admise ù prendre part à tous les débats qui s'é lèveut devant les juridictions 
d'iustruction, mais qu'elle ne doit pas être aprwléc it participer à l'infor­ 
ma lion proprement dite, l'intérêt de l'action publique el celui de la défense 
devant seuls étre pris en considérntiou peudan I cette phase de la procédure. 
Cr principe trouve également son applicatiotl dans les articles 73, 93, 'l27 
et '2:24. 

Ain. ï3 or Cont:. 

Lt'S dispositions principales de cet article 0111 été justifiées dans la 
partie gé11él'alc de cet exposé. 

Il nous reste ù motiver les dispositions accessoires contenues dans les 
§~ 3 et 4. 

§ 3. Notre texte maintient naturellement au juge le droit de procéder à 
l'audition des témoins, mais nous avons estimé qu'il était indispensable 

tl_) Voyt'z Traotuu: préparatoires clu Code de procédure pénale. Rapport de M. Thonissen 
\Bruxelles, Lefèvre, ·18~5), 1. [, pp. 232 et suivantes). 

(2, Vo)CZ Annales parlemeuluires, Chambre, session 1886-l8t57, p. 30-i. 
r)) Voyt·Z THONJSSE/i, Op.cit., t. l, pp. l97 et suivantes et 203 et suivantes. 



( H ) 

d'inscrire dans la loi tout au moins le priucipn ile l 'i11tt•1Toga10Ïl't1 direct et 
croisé pal' les parties. 

L'iutcrrogutoiro direct est iucontestahlement supérieur ù l'iuterrogatoir« 
indin-ct conduit par l'ol'ga11e du juge: 

Ell effe!, l'iuterrogutoir« par l'org:nw du jug1! est une cf>ll('Cptio11 hy hride, 
dont la rénlisatiou pratique (1Sl impossible, cnr, 011 bien le j11~e puse les 
questions telles que les parties les oui formulées, N alors son intervention, 
tout eu offrant les i11co11v1\11ic11ls qw• nous allo us sig-wder, est inutile, ou 
biP11 il modi lie les interpollntiou« proposèes, N alors c'est la volonté du jubp 
qui SP substitue ù l'initiative de la partie. 
01·, si le témoin est dt• mauvaise foi, s'il cherche, par exemple, il Œdwr 

une partie dt• la vérüé, il faut Lit>11 recouuaitre que I'iuterrogntoiro, pom 
ètre efficace, doit devenir excessivement serré. Seule une (les parues iuté­ 
rossées mettra assez de v iaueur tians la recherche de la vérité pour déjOlll'l' 
les ruses du parjure, el si les questions doivent être posées pa1· un i11lel'­ 
médinire, il sera impossible ù l'interrugnteur dt' contraindre le témoin 
récalcitrnnt ù dire la vérité. 

L'interrogatoire direct, et - celui-là seul. crée donc cette di(Jil:1tlre dit 
111e11sm1r11! qui constitue la garantÎl' la plus l'llicace de la véracité des 
témoignages. 

De plus, cou11U1' Ic constate Bouard (1), au point lie vue de Ia rapidité 
Pl de la clarté, le système de l'inten-ogatoirc pal' interjnédiaire est fort 
mauvais aussi. 

Il est lléjù fort ditlicile tl" foire comprendre i1 un témoin peu intelligent, 
ou qui feint de I'ètre, la véritah!« signification d'une interrogation qui lui 
est adressée direetemen 1; cela devient presqtte impossible lorsqu'on ne 
peul l'interroger qu'indirectemeut, car souvent la question, en passant pat· 
la bouche du jugP, se délorme et ne va pas porter là où elle devrait 
donner. Oe plus, la double répétition d'une même question absorbe un 
temps considérable, et ces lenteurs out le gra n~ inconvénient de donner au 
témoin un délai suffisant pour préparer sa réponse. lh·, l'expérience a 
démontré ( et c'est lù un fait psychologique hieu co11n11) que la mémoire est 
plus rapide' (Ille l'imagination; plus les questions se succèdent vite, moins 
Il! témoin a donc la possibilité de substituer aux fairs que sa mémoire lui 
rappelle, ties inventions que la mauvaise foi pourrait lui suggérc1·. 

L'utilité du droit cl'interrogatoire direct· est donc iucontestnble. et nous 
sommes convaincus que, placé SOU$ le contrôle des juges d'instruction, 
l'usage de ce droit ue pourra jamais dégénérer e11 abus. 

§ 4. En vue d'éviter des contestations au cours des débats défi uitifs, il 
importe que le procès-verbal relaie fidèlement tous les iucidunts qui 0111 pu 
se produire durant l'information préparatoire. 

Les parties pouvant seules être juges de l'Importauce r11ie présente pour 

----------------------- ----- ---- ·---------·---~---- 

(1) Borrxnr, Leçons d'iustruaion criminelle, p. 524. 
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(•ll1•s Id 011 tel incident, il illlportP de luur :~<'co1·dt'I' in ll'r111i11is IP droit 
d'1!xigï•r l'insertion au procès-verbal de Ioule décision que le juge aurait 
prise à cel égard. 

Aflu dt• ('OllS('l'VPI' all projet sou curactère <I<! modèratinn extrême, llOUS 
n'a, ons pas admis la Iaeulte dl! l'appd contr« les refus oppost':-- par 11~ juge 
aux demantles fo1·1n1dé,i.s eu vertu rles articles ï :3 el 93. 

Le droit d'~pp1d n'existe donc (fllC coutre une ordounaucc d1~ refus reudu« 
en vertu de l'urticle ï 1. 

.urr. 93 DU COLm. 

Nous croyons avoir· érnhli dans la partie µ;t'•tu~ra!e de cel exposé, qu'il 
ètait lég-itimc tie permettre au consei] dl' l'iueulpé d'assister mix interrogn­ 
toires Pl qu'il émir nécessaire de lui opposer, au cours de celle opération 
( une des plus importantes de linstruction ), son contradicteur naturel : le 
Procureur du Hoi. 

Il ne nous reste doue plus qu'ù justifier les détails de la nouvelle rlispo­ 
sition. 

~ ,1. La réduetion que nous avons l'ho1111e11r de proposer 11c modifie en 
1·ît111 le mécanisme des mandats dt• comparution et d'urueuer. 

En ce qui concerne le mandai de comparution , il suffira d'ajouter, aux 
formules imprimées en usagl' aujourd'hui. le texte du ~ /~ du nouvel 
a!'tide ~13, afin que le prévenu :",whr. qu'il a le droit de se foire a-sister de 
son eousei 1. 

~ 2. Eu ce qui concerne Il' mandai d'amener, qui doit s'exécuter stuute 
pede, l'avertissement relatif au défenseur· serait souvent inopérant, s'il était 
douué sur le mandat même. 

No11s avons doue remplacé l'avertissement écrit par un avertissement oral: 
donné par le juge d'instruction dès le déhut du premier interrogatoir». Nous 
n'avons pas cru qu'à l'instar de la loi française du 9 décembre 189ï ( art. 3 ), 
il fût utile d'obliger le juge à avertir l'inculpé qu'il est libre de 11e pas faire 
de déclaration, estimant qu'il suffisait dt.' spécifier que, sm· le refus de l'in­ 
culpé de se laisser questionner en l'absence d'un conseil, l'inrerrogutoire est 
remis au lendemain. 

Eu effet, la question de savoir s'il est de l'intérêt d'un inculpé de se prêter 
ou non :'1 un interrogatoire immédiat est souvent fort délicate. Il importe 
qu'elle soit résolue, saus que le prévenu puisse être influencé par des 
avertissements officiels, sur la portée et la véritable signification desquels 
il pourrait se méprendre. 

§ ;3_ Les fois votées antérieurement prescrivaient remploi lie la lettre 
recommandée pour les avertissements ù envoyer au conseil de l'inculpé. 
L'expérience ayant démontré que souvent ces missives arrivent tardivement 
ù destination, nous avons spécifié l'emploi de la dépêche télégraphique. 

Ce mode 1f t' correspondance présente toutes les garanties désirables, 
puisque l'original de la dépêche est conservé fort longtemps el que le desti­ 
nataire est tenu de signer u11 reçu. 
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~ 1. t:e paragraphe détermin» 1111Pls sont les droits de l'avocat au cours 
dt> l'intorrogatoir». 

Aux t1•rn1c:,:; de l'article 9 de la loi française précitée,« le conseil ne peut 
n prrudre la parole qu'ap1·ös y uvoir été autorisé par le magistrat 11, el les 
commen tau-urs ullirmeut que d11ra11L le cours de l'infounntiou préparatoire, 
111 rôle de l'avocat est celui d'un << témoin muet )) . 

Nous p(111so11s qu'on ne peut légitimement limiter d'une manière aussi 
t'•troite le rùle du t.il'~l't.)11sem·, et que rului-ci doit posséder le droit d'inter­ 
, 1'11i1· ù l'i II te1Toga1oire, soit 1rn1· l'intet·métliail'e du juge, soir même directe- 
11w11l si ce mauisirat l'v autorise. . . ., 

C\•sl Pil effet une utopie de croire que l'interrogatoire, sous sa forme 
uctuelle, donne toujours aux innocents une occasion de se justifier el 
d'expliquer leur conduite, tandis qu'il constitue toujours pour les coupables 
une épreuve redoutée. 

Il eu serait saus doute ainsi, si l'interrogatoire était toujours conduit avec 
une impartialité absolue (~l s'il était permis au défenseur tic suppléer par 
sou iutervemion il l'ahseuee complète d'intelligence, d'expérience des choses 
judiciaires et d'habitude de la parole <tui font parfois paraître les inculpés 
plus coupai/les qu'ils ne le sont en réalité; mais pratiqué comme il l'est 
quelquefois, c'esi-ù-dire uniquement ù charge et sans aucun caractère 
contradictoire, il ne favorise pas toujours la manifestation de la vérité. 

Eu effet, lorsque lp juge se trouve en présence d'un inculpé intelligent 
et instruit, maitre de soi el maniant la parole avec habileté, 011 pourra con­ 
sidérer, comme un indice ;'1 charge, ses contradictions ou l'insuffisance de 
ses déclarations. 

:Uais si le prévenu est un malheureux illettré, même iunoceut, il lui sera 
souvent impossible de se défendre convenablement : la timidité, la crainte 
d'un« condamnation imméritée lui enlèveront tous ses moyens et, dans son 
esprit inculte, il ne trouvera pa-; les ressources nécessaires pour formuler 
clairement des explications qui suffiraient peut-être à établir s011 innocence. 
Enfüt l'impuissauce où il sera de s'exprimer à l'aide de mots adéquats ù sa 
pensée lui fera faire des déclarations paraissant mensongères à raison 
de leur ferrne défectueuse, mais qui sont ~11 réalité l'expression de la vérité. 

Nous pensons donc qu'il importe de permettre au défenseur d'intervenir 
dans l'interrogatoire, soit en interpellant laecusé pour lui faire préciser des 
circonstances qu'il aurait mal relatées, soit en présentant des observations 
pour traduire m un langage clair les explications confuses de son client, ou 
pour fixer la portée d'une réponse qu'il aurait mal formulée. 

A celle faculté pour l'accusé de rester en rapport avec son conseil, même 
au cours de l'interrogatoire, il doit y avoir pourtant une restriction : 
l'inculpé ne pourrait se consulter avec son défenseur: immédiatement après 
qu'une question aurait été posée au sujet de la réponse il faire à celle-ci (1). 

-----·-----------·- ------ --•-· ·---·--··-··--·-------··----- 

('I) Yoyez une disposition analogue dans le Code de procédure pénale autrichien à 
l'article 245. 
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l.(1 droit de faire- acter au procès-verbal lt•s questions que Ic juge a refusé 
de lnisser poser a déjù été justifié ù l'occasion de I'article 13. 

Nous n'a vous pas cru devoir inscrire dans hi loi .l'ohliga lion ( consacrée 
par l'arlicl« ·1 0 dt! la loi française préci11'•p) d(• mettr« lu procédure il la 

· disposition du conseil la veille de chaque interrogatoire, 
Par sou assistance ù l'audition des témoins, le défenseur ('0111wîl la partie 

la plus importante de l'information. La commuuieation du dossier n'aurait 
doue guère <l'autre hut que de lui faire conualtre le résultat iles perquisitions 
et des descentes. Or, tians le système truusaetiouuel que nous avons admis, 
la recherche de lu vérité peut exige!' que le juge entende les explications 
spon ta nées de l'inculpé au sujet des objets saisis par la justice. 

Eutiu, l'oulig:itiou de la communication préalable du dossier en traine la 
nécessité de prévenir le défenseur l'uount-reille de chaque interrogatoire (1 ); 
elle peul doue constituer une entrave appréciable ù la marche rapide de 
l'iuformation. 

AnT. 'l '.27 nu Cons, 

(:et article accorde la sanction législative ù la rélortuc adminislrutive 
dont M. le 1'I inistre de la Justice Begerem a pris l'initiative par sa circulaire 
du iH ma rs '189~). ' 

Xous avons cru toutefois qu'il était indispensable de porter le délai de 
communication de trois ù cinq jours. 
ta rédaction du paragraphe final indique que, conformément i• la pra­ 

tique actuelle, la commuuicatiou devra comprendre le réquisitoire du 
Procureur du Roi. 

ART. 217 à 224 DU CuuE. 

Les articles 21 ï à 22/t- organisent la procédure devant la chambre des 
mises en accusation. Ifs sont empruntés textuellement au projet de la 
Commission parlementaire où ils figuraient sul) uumeris '.2U. ù 2 iM. 

Nous •. ivons estimé qu'une discussion par memoires était suffisante devant 
la chambre du conseil, dont la tache est facilitée par Je rapport du juge 
d'instruction, éclairé lui-même pa,· l'enquête contradictoire à laquelle il a 
présidé. 1'1ais devant la chambre des mises en accusation, nous pl•nsons qu'un 
débat oral doit étre institué à raison de l'importance des procédures sm 
lesquelles elle est appelée ù statuer. Au surplus, on remarquera que notre 
projet n'étend la compétence de la chambre des accusatious que sur Uil: seul 
point : l'appel contre une ordonnance du juge d'instruction rendu m vertu 
de l'article 71. Quant aux autres dispositions inscrites SOllS ces articles, nous 
nous référons enrièrement au rapport présenté par ,\1. Thonisseu Cl 

(l) Voyez fa circulaire <lu garde des sceaux en date du ·18 décembre 1897. (Jauniat officiel 
du 10 décembre 1887, pp. 6912 et suiv.) 

(2) Voir T110,1ssEN, Op. cit., t. I, pp. 426 el suiv. 
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Aar. 279 ou Conc ET ART. III ou PRO.JET. 

Le texte que nous avons l'honneur de vous proposer a pour Lut ()l pour 
effet de soustraire les juges d'instruction à la surveillance du Procureur 
général. 

Les auteurs 0111 toujours été divisés an sujet de l'ótendue tie ce droit de 
surveillauce, auquel les uns auribueut une extension très grtmlle, tandis <{lW 
d'autres entendent le restreindre dans d'étroites limites (1). 

Quoi qu'il eu soit de ces discussions théoriques, il Pst certain que, dans 
l.1 pratique, la seule existence de ce droit auribue au Procureur gén{~ral le 
caractère d'un supérieur hiérarchique ù l'égard des juges d'instruction. 

Convaincus qu'il importe avant tout d'assurer l'indépendance complète 
des magistrats instructeurs vis-à-vis des parquets, nous avons supprimé le 
droit de surveillance du Procureur général. 

Aur. ::280 nu Cons. 

Ayant conclu à la suppression du droit de surveillance exei-cé à f égard 
du juge d'instruction par le Procureur ~énéral, nous ne pouvons maintenir 
à ce magistral le droit d'avertissement qui en constitue la sanction ·llisciµli­ 
nuire e). 

D'autre part, à raison de l'importance el du caractère délicat des 
fonctions du juge d'instruction ( qui PSl souvent un magistrat au début de sa 
carrière), il serait dangereux de l'affranchir de toute surveillance quelconque. 
Dans ces conditions, il nous .t paru qu'il convenait de confier :m président 
de la chambre des mises eu accusation le droit d'avertissement que nous 
avons enlevé au Procureur général. 

Le choix de ce magistral se justifie par de multiples considérations. 
Déjà sous le régime actuel, les chambres des mises en accusation exercent 

'une mission de la plus haute importance. 
Elles possèdent, comme le dit .l\l. Thouisseu, la plénitude de la compétence 

e11 matière d'instruction, et c'est sous leur autorité que les chambres du 
conseil remplissent les fonctions que la loi leur a confiées. Elles forment 
pour la justice criminelle un véritable centre d'action dans le ressort de la 
Cour d'appel :', laquelle elles appartiennent. Elles constituent, dans toute la 
force ries termes, le pouvoir régulateur de la procédure pénale, Enfin, en 
vertu de l'article 26 de la loi sur la détention préventive el des articles 9 
et 28'1 du Code, les chambres des mises en accusation exercent déjà une 
mission de surveillance et de contrôle sur les juges d'instruction, et aux. 

(t; Voir FAUSTIN HELIE : Traite de l'instruction criminelle (édition belge, ·18615), t. Il, 
n• 2058. 

(~) Dans le rapport présenté au ·nom de la Cum mission parlementaire, Jl. Thonissen avait 
abouti à la même solution. (Voyez THONISSEN', Op.cit., t. I, p. 177.) 
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termes de ce projet elles seraient, de plus, amenées à statuer sur les appels 
formés routre les ordonnances de ces magistrats. 

Daus ces conditions, Ic président de la chambre des mises en accusation 
dt- chaque ressort étai! tout désigné, à raison de ~es louctious ordinaires, 
pour exercer sui· les jugt'S d'instruction une surveillance disciplinaire 
ellicaen, sans que celle-ci puisse être soupçonnée de porter la moindre 
~11 teinte à leur indépendnuce ou ù leur impartialité. 

Dans le leXIL' du nouvel article 280, le mot <• négligence ,> se trouve 
remplacé par le mot « faute ». Celle modification a t~lö justifiée claus les 
tenues suivants par Jl. Thouissen : 

« Le terme << foute » a une signification générale, tandis que le terme 
« 11églige11ce i, a u11 sens restreint et 1w Msig11e qu'une seule lies formes 
sous lesquelles la faute se manifeste. Ce n'est pas seulement par négligence 
qu'un officier de police judiciaire peut manquer ù son devoir. li arrive que, 
par mw rigueur exagérée, pat· témérité, par insubordination, par d'aun-es 
fautes encore, la conduite du magistrat laisse à désirer ( 1). ,1 

:\ HT. 281 1>u Cons. 

Cet article ne modifie en rien la situation existante, mais un simple 
changement de rédaction a été rendu nécessaire par Ja distinction faite, 
dans les articles précédents, entre les juges d'instruction et les autres 
officiers de police judiciaire. 

Nous attachons au mot << cour >, la même signification que la jurispru­ 
dence, qui l'a interprété comme désignant la chambre des mises en 
accusation. 

ARTICLE II. 

~ 1. En vertu de l'article 2,t de la loi du -18 juin l 86~ sur l'organisation 
judiciaire, les juges d'instruction sont nommés par le Hoi, c'est-à-dire par 
le Ministre de la Justice; mais, en fait, les choix de celui-ci sont dirigés 
par les indications des chefs de parquet. 

En réalité, les fonctions de juge d'instruction, avec les avantages matériels 
et moraux qu'elles cunfèrent, sont doue ù la nomination du ministère public. 

Fidèles au principe de l'indépendance absolue des magistrats instructeurs 
vis-ù-vis des représentants de la poursuite, nous estimons qu'on ne saurait 
laisser subsister pareille situation, et nous proposons donc de confier la dési­ 
,g-nation des juges d'instruction conjointement aux présidents des tribunaux 
de première instance el aux premiers présidents de la Cour d'appel. 

Dans chaque siège, le président du tribunal, (tui connait les aptitudes des 
juges, ses collègues, par une pratique journalière, présenterait une liste de 
deux candidats au choix du premier président tie son ressort, et celui-ci, 
avec l'impartialité que lui assurent ses hautes fonctions, désignerait défini- 

tl) THONl:iSEN, Op. cü., t. l, p. 89. 
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tivcment I(• magistrat lui paraissaut Ic plus capable d'exercer le périlleux 
mandat de juge d'instruction. 

~ 2. Lti~ jug1·s d'instructiou s011t nommés pour trois ans, mais, d'après la 
jurisprutleuce uctuvllc du Uépartemeut de la Justice, ils peuvent être 
relevt•s dt> Jp111· marnlat nvaut l'expiration de ce terme. 

L'existcuce de en droit dP révoratiou a été eonlrsléc it maintes reprises 
par la dol'I riu«, qui faisait valoir, avec raison, qu'attribuer au Got1H1·ncmcnt 
Ir pouvoir de révoquer ù so n gr<'i un juge d'iustructiou, c'est permettre au 
pouvoir exécutif de mniu-iser une fonrtion judiciaire (1). 

Nous pr-usons qu'il y a lieu dl' mettre fin ::'l celle controverse, eu plaçant 
le juge d'instructiou i, l'abri de toute mesure de rigueur émanant du pouvoir 
exécutif. 

Ma is con vient-il d ·a urihuer à la désignation du juge d'instruction le 
caractère d'1111 mandat irrévocahle P 

Nous 11e le croyons 1>as : Jes fonctions de juge d'instruction sont d'une 
nature éminemment. dél icatc ; ses pouvoirs sont éuormes, sa responsabilité 
est eu fait presque nulle. Dès lors, il serail daugereux pour la paix el la 
sécurité des citoyens de laisser en fouctious m1 magistrat qui serait mani­ 
festement an-dessous de sa lâche et dont les démarches inconsidérées pour­ 
raient .eompromettre l'houueur et Ia liberté des justiciables. 

Nous pensons donc que lt1 possibilité d'une révocation doit subsister 
comme saur tiou ultime, pour le cas où des fautes graves ou répétées vien­ 
draient tl démontrer l'incapacité notoire d'un juge d'instruction; mais, afin 
d'assurer au magistrat poursuivi des _juges d'une autorité incontesrable, 
nous avons attribué le droit de révocation ù la Cour d'appel siégeant toutes 
chambres réunies. 

Il eût pè-Wll naturel d'assimiler celte action, au point de vue de la procé­ 
dure, à l'action disciplinaire poursuivie en vertu du chapitre VII de la 
loi du 20 ,IHÎI 1810 sur l'organisation judiciaire et l'Administration de 
la Jus lice. 

Muis le lé;.dslateur ayant précisément négli~é de tracer des règles spéciales 
pour la procédure et l'instruction de ces affaires, nous a vous cru qu 'il était 
préférable de reuvoyor nux dispositions très complètes de la loi du 25 juil­ 
let 1867 sm la mise ù la retraite des magistrats. 

ARTICLE IV. 

A. 

Par une étrange contradiction, la loi sur 1:-i détention préventive permet 
au conseil de l'inculpé de participer au dól>al qui s'élève devant les juri- 

U) Yoyc,:z notamment : Pnntlectes belçe« rerbis. Discipline judiciaire, n•• 6t 7 et suiv., et 
hunnoeibilit«, 11'' 175 et suiv.: FAUSTIN HEL.IE, Traité de i'instruction crinunelle (édition 
belge de 18135, l. Il, rr- 20l:i et suiv. 
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dictions d'instruction, mais lui refuse Ic droit de prendre connaissance du 
dossier. 1 ïaus ces ccuditious, l'exercice du droit de défense devient complè­ 
tement illusoire, 

Nous avons estimé qu'il était urgen! de supprimer pareille anomalie. 

B. 

L'interdiction 11our l'inculpé de communiquer avec son conseil, ù un 
moment quelcouque de l'information, est inconciliable avec l'essence même 
du système conu-adictoire. 

Nous avons donc l'honneur de proposer l'abrogation pure et simple de 
l'article 3 de la foi du 20 avril '1814 sur la détention préventive (1). 

Il importe de remarquer, d'ailleurs, que l'expérience a montré combien 
il était difficile, tout a1,1 moins dans les grandes prisons, d'assurer la stricte 
exécution des ordou uauces de mise au secret. 

li va sans dire que le juge d'instruction conservera Ic droit d'ordonner 
le secret ù J'é~·tird de toutes personnes autres que le conseil de l'inculpé et 
qu'il incombera aux. conseils de discipliue el, éventuellement, à la juridic­ 
tion supérieure, de sévir avec l'iguern· contre tout avocat qui pousserait 
l'oubli des devoirs et de la dignité professionnels jusqu'à transmettre clan­ 
destiuement au dehors des messages qui lui seraient confiés par u11 détenu. 

P. JANSON. 

(1) La suppression <le l'interdiction de communiquer avec le conseil est consacrée en 
France par- l'article 8 de la loi du 9 décembre 1897. 
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Proposition de loi sur l'instruction I Voorstel van wet op het enderaoek 
criminelle contradictoire. met tegenspraak in strafzaken. 

ARTICLE PR1rnnm. EE1tSTE lllTIK:EL. 

Les articles 4-B, H, ï 1, 7H, ~la, 127, l)c artikelen ;~a, ,Vi,, 71, ïH, 93, 1.27. 
i 17 il 22;';, •2ï~), 280 et 18 l du Code. 2 li tol '225, 27B, 280 en '281 van het 
d'instruction criminelle sont remplacós Wetooek van Strafvorden ng worden 
par les dispositions suivantes : vp1·vangcn door de volgende bepa- 

lingen : 
C. 

Awr. 1-;J. - Lorsqu'il ~- aura lien 
d'ordonner une expertise, le juge .l'iu­ 
struetiou rendra une ordonnance dans 
laquelle il précisera les renseignements 
qu'il désire obtenir des experts, ainsi 
que les questions sui· lesquelles il 
appelle leut· nttentio n et dont il ,le­ 
mande Ia solution. 

Si l'inculpé n'est pas présent, cette 
ordonnance lui sera aussitôt que possible 
notifiée par un huissier· ou nn agent de 
la force publique. 

Ain. V1-. -- L'inculpé ponrra, de son 
côté. sans retarder lexpertise, choisir 
un expert qui uura le droit d'assister à 
toutes les opérations, d'adresser toutes 
réquisitions aux experts dt':signés par le 
jnge d'instruction. et qui sera tenu de 
consigner ses opérations ~t la suite du 
rapport ou dans un rapport séparé. 

Aur. 1~3. - Bestaat cr aanleiding een 
onderzoek in te stellen door deskundi­ 
gcn, dan vaardigt de rechter vau instruc­ 
tie een bevel uit waarin hij nauwkeurig 
bepaalt de inlichtingen die hij van de 
deskundigen verlangt te bekomen, als­ 
mede de punten waarop hij hunne aan­ 
dacht vesti~t en waarvan hij de oplos­ 
sing vraagt. 

Is de aangeklaagde niet aanwezig, 
dan wordt hem dit bevel zoo spoedig 
mogelijk door een deurwaarder of een 
dienaar der openbare macht beteekcnd. 

ART. 1-V'1'. - Si l'expertise a été 
achevée avant fa III Î!5e PH cause O!L l' ~r­ 
restation de l'inculpè, celui-ci aura le 
droit de choisir un expert qui examine 
Ie travail des experts commis et pré­ 
sente ses observations. 

Ain. 1-1. - De aangeklaag-,le mag, <:. (,. t: . .} 

zijnerzijds, zonder het deskundig on- 
rlerzoek le vertraaen, cencn deskundige " '- 
aanwijzen; deze heeft het recht alle 
verrichtingen bij te wonen en alle vor­ 
deringen te richten tot de deskundigen, 
aaruresteld door den rechter van iustruc- 

' 
lie; hij moet zijne vezrichtinpen achter 
het verslag of in een afzonderlijk ver­ 
slag neerschrijven. 

Ain. Vitii,_ - Is het deskundig onder- ,. 
zoek voltooid vóór dat te~en tiert aange- 
klaaade rechtsinsran ,.. is verleend of vóór '-b . t' t) 

dat hij is aangehouden, dan heeft deze 
het recht eenen deskundige aan le wij­ 
zen die het werk der aangestelde des- 

6 
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S'il y a plusieur:-: inculpés, ils doivent 
se concerter pour faire cette dési­ 
gnation. 

A1rr. 71. - LL\ juge d'instruction 
fera ('ilci· devant lui les pe1·so1111es qui 
auront élù indiquées parla dénonciation, 
par la plainte 011 autrement, conuuo 
ayant connaissance soit du Ct'Î111c, soit 
<lu délit, soit de ses circonstances. 

Le procurcu1· du Roi et l'inculpé o nt 
le droit de réclamer l'audition des 
témoins qu'ils désirent faire eutcudrc , 

Ils devront, sous peine de nullité tie 
la demande, articuler souunuiroiucnt 
les faits destinés it ètre l'objet du 
témoignage. 

Si le juge ne croit pas devoir accueil­ 
lir une de ces demandes, il constatera 
son refus pat· une ordonnance motivée. 

Les parties pourront appeler des 
ordonnances qui rejettent ces demandes. 

La déclaration d'appel sera faite an 
gi·effo du tribunal de première instance 
et consignée sur le registre des appels 
correctionnels. 

Nonobstant l'appel, I' instruction 
pourra être continuée jusqu'au rapport 
du jug·c exclusivement. 

L'appel sera formé dans un déla i de 
quarante-huit heures qui courra : contre 
le procureur du Roi et contre l'inculpé 
détenu, du jour de la remise d'une 
copie de l'ordonnance par le greffier; 
contre l'inculpé non détenu, tt compter 
de la signification de l'ordonnance qui 
lui est faite au domicile élu par lui 
dans le lieu ou siège le tribunal. Si 
l'inculpé n'a pas fait élection de dom i- 

kundigen onderzoekt en zijne opn1er­ 
ki11g·eu in het midden h1·1\ng-l. <. ( 

Zijn (~1· vcrseheideuu aa11gcklaag-cle11, 
dan moeten ze zich () ndeding verstaan 
lot het kiezen van dez en deskundige. 

A1tT. 7 l. - I>e rechter van iustructie 
doet voor zich dagvaarden (le J>el'sonen 
die dool' de :1angift{', de klucht of op 
andere wijze zijn aan~ewczen als heb­ 
bende kennis hetzij vau de misdaad, 
hetzij vau het wanbedrijf', hetzij van de 
o 111sta11d ighcden daarvan. 

De prncu1·et11· des Konings c11 de aan-_ 
geklaag(lc hebben hel recht te vorderen < (. 

tint de getuigen, die zij verlangen le 
doen hoeren, worden gehoot·d. 

Op straffe vau uietigheid van hun YOl'­ 
de1·in~·, moeten zij de feiten, waarover 
de getuigenis moet loepen, beknopt op­ 
geven. 

Meent de rechter ee n Yan deze vorde­ 
ringen te moeten afwijzen, dan stelt hij 
zijne weigering vast in eene met rede­ 
nen omklcede beslissing. 

Partijen kunnen in hoog-er beroep 
komen van de beslissingen die deze vor- ,. 
deringen afwijzen, 

A.anteekening Yan honger beroep 
wordt gedaan ter gritlîernn de rechtbank 
van eersten aanleg en neergeschreven in 
het register voor hoo~·er beroep in cor­ 
rectioneele zaken. 

Ondanks hooger beroep, kan het on­ 
derzoek worden voortgezet tot aan het 
verslag van den rechter. 

Het hooger beroep wordt aangctce­ 
kend binnen een termijn van acht en 
veertig uren, die loopt: tegen den pro­ 
cureur des Konings Pil tegen den aan­ 
geklaagde, <lie in verzekerde bewaring 
is gest~ld, van den dag af waarop hem 
een afschrift van het bevelschrift door 
den gl'iffier werd ter hand gesteld ; tegen 
den niet in bewaring gestelden aange­ 
klaagde, te rekenen van de beteekening 
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L't'·leetion di' domicile pourra avo ir 
lieu, soit par un acte de grelle, soit par 
une déclaration verbale tle l'inculpé au 
juge d'mstruction, 

L'uppel sera porté it la chambre dt.'s 
mises eu uccusatiou, qui statuera toute 
affaire cessante. 

Les piöees seront transmises par le 
proeure111· du Hoi au procureur g·i:né­ 
ral; I'iuculpè, son conseil et la partie 
civile pourront en prendre conuais­ 
sauce sans dt'1ilaec,11eut et sans retarder 
l'instruction. 

L'inculpé, son conseil et la partie 
civile sont entendus par la chambre des 
mises e11 accusation. 

cil«, le délai courra ù compter du jourl van het hevel, die hem gedaan wordt ter 
dt• I' urduunuuce. woonplaats dooi· hem gekozen in de 

plaats waar dP rechtbank zitting houdt 
Heeft de aangeklaagde gcene woonplaats 
gek1•zen, dan loopt de termijn te reke­ 
nen van de dagtcekl'ning- van het bevel­ 
schrift. 

Keuze l'an wnoupluuts kan ~esehicden 
ltützij bij akte der ~-ritltc. hetzij bij eene 
verklaring dooi· den aangt•klaa~dc ge­ 
daan aan den rechter van instructie. 

Ilet beroep zal worden gebracht voor 
de Kamer vau inbt>schuldi~·ingstdling-, 
die uitspraak doet vó ó r alle andere za­ 
keu. 

De stukken "orden door den proc11- 
rcur des Konings aan den proem·<·11r­ 
g·c11el'~Wl overgeumakt ; de aangeklaagde_. 
zijn raadsman en de hnr·(!edijke pii1·lij 
ku nueu er kennis van 11e111t·n op de 
plaats zelve en zonder het onderzoek LP 
vertragen. 

De aangeklangtle, zijn raadsman en 
' <. 

1IP burgcl'lijke partij worden door de 
kamer vau inbesehultligi11gsll'Ili1w· ~e- i::. C.. ~) (:,_I 

boord. 

Ain. ï3. - Les témoins seront en­ 
tendus separérueut pat· li' ju~e d'instruc­ 
tion assisté de son ~Tellier, sauf le cas 
de confrontation. 

Le proeureur du Hoi, l'inculpé et son 
conseil ont le droit d'assister :l lem au­ 
dition. 

Ils pourront, par l'organe d11 juge, 
pföcl' aux tèuroius les questions utiles ù 
la manifestation de la vérité ; toutefois, 
le juge pourra autoriser Ic proeuret1r 
du Roi et le défenseur il poser directe­ 
ment leurs questions aux li·moins. 

Le procureur du Hoi cl le défenseur 
ont le droit de foire acter au procès-ver­ 
bal les questions ljUC le juge a refusé 
de poser ou de laisser poser. 

Aur, 7a. - Behoudens hel geval dat 
men hen tt-g-cnoYei· elkander moet 
stellen, worden de getuigen afzonder­ 
lijk ~1.·lroord door th.·n rechter van 
instructie, oijgcstaan door zijnen fP'if­ 
fier. 

De 111·oeureu1· lies Konings. de aan­ 
geklaagde eu zijn raadsman hebben het 
recht het ~ctuigenved1001· bij. te wonen. < < 

Zij mow~n, door tusschenko mst van 
den rechter, aan de getlligc11 de vrasrcn ('_ c,, r, 

stellen die van nut zijn tot 011ttlekking 
der waarheid; echter kan fic rechter den 
procnt'eur ties Konings t'!l den verde 
diµer mad1li~·cn hunne nagen recht­ 
streeks lot de gPl.uigen te richten. 

<- <. 

De prorurcut· des Konings en de 
nrdcdigc1· hebhen hel redit fie vragen, 
die de rechter weigerde te stellen of te 
laten stellen, in het proces-verbaal te 
doen vermelden. 
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A11T. ~a. - ~ t. Dans le cas de mun­ 
dat dP comparution, l'inculpé sera inter­ 
rogô aux joui' el heure indiqués dans Ic 
mandat. 

Ce mandat portera, en caractères 
:ippa1·ent.s, le lc:dt' d11 ~ ft. ci-dessous. 

~ 2. Dans k cas de mandat d'a111<>11c1·, 
l'inculpé sera iulcrrngé de suite ou, au 
plus lard, dans les vingt-quatre lu-ures 
qui suivent Ic moment oil il a l~tt'.i mis it 
la disposition du juge d'instruction. 

Lors de cette première comparutiou, 
le ma~istrat constate l'itkulit(~ d1~ l'in­ 
culpé, lui fait connaitre les foib qui lui 
sont imputés, l'avertit de son droit de 
taire choix d'un conseil et lui donne lec­ 
ture du~ 1• ci-dessous. 

Si l'inculpé refuse de se laisser 
questionner en l'absence d'un conseil, 
l'interrogatoire est remis au lendemain. 

~ 3. L'inculpé a le droit de tlésigncr 
au juge d'instruction le conseil dont il a 
fait choix. 

Sa déclaration est actée au procès­ 
verbal; dès ce moment, le défenseur 
désigné doit ètre averti vingt-quatre 
heures ~ I'avance, par dépêche télégra­ 
phique, de Lous les interrogatoires et 
de toutes les auditions de témoins 

s 1-. Le p1·ocurcur du Roi el. le d1:­ 
fenseur ont le droit d'assisll'I' ù tous les 
interrogatoires. 

lis ont Ic droit de poser. par l'organe 
<lu ju~c d'instruction, toutes les 1p1es­ 
tiens utiles à la manifestation de la 
vérité; le juge peul nième les autoriser 
i, interroger directement l'inculpé. 

Ain. 93. - ~ -l. ln geval van Level 
tot verschijniug, wordt de aangckl::u1g1lc 
ondervraagd op dag en 11111· in het bevel 
bepaald. 

Op dit hevel komt. in duidelijke 
lette is, de tekst voo r van .~ ·'" vau dil 
artikel. 

~ 2. ln gt'.1·al van hevel tot mede­ 
brcn~ing, gcsclii1'1IL het verhoor vau 
dun aan~eklaagde onmiddellijk of uiter­ 
lijk binnen vier en twintig uren \'Ol­ 

gentlt~ OtJ het oogcnblik waarop hij Ler 
beschikking· van den rechter van instruc­ 
Lie werd gesteld. 

Bij deze eerste verschijning stelt Lie 
ma~istrnat de identiteit vast van den 
aangékla.agde, doet hem de feiten ken­ 
nen die hem Len laste zijn gelegd, ver­ 
wittigt hem dat hij het recht heeft 
eeuen raadsman te kiezen en leest hem 
onderstaande 3 '~ voor. 

Weigert de aangeklaagde zich te 
laten ondervragen bij afwezigheid van 
oenen raadsman, dan wordt de onder­ 
vraaina tol den volaendeu dao- uit- ~·~ ~ v 
gcsteltl. 

~ 3. De tlangeklaagde heeft het recht 
aan den rechter van instructie den 
raadsman op te geven dien hij heeft 
gekozen. 

Zi,i ne verklaring· wordt in het proces­ 
verbaal opgenomen; van dit oogenblik 
af, moet de aangewezen verdediger 
vier en twintig uren te voren, pel' tele­ 
graaf, verwittigd worden van elke rech­ 
terlijke ondervraging en van elk gctui­ 
genrerhoor. 

~ .1,. De procureur des Konines en '-.,: ~ 
de verdediger hebben het recht elke 
rechterlijke ondervraging bij te wonen. 

Zi.i hebben het recht, door tusschen­ 
komst van den rechter van instructie, 
alle vragen te stellen die van nut zijn 
lot ontdekking der waarheid; de rech- 

<· 

ter kan hen zelfs machtigen den aange- 
klaagde rechtstreeks te ondervragen. 
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Ils ont le droit !le faire acter au pro-1 Zij hebben het recht te doen verniel- 
cès-verbnl les questions que le juge n den in het proces-verbaal de vt'a~en die 
refusé de poser ou de laisse!' poser·. j de rechter weigerde le stellen of le laten 

stellen. 

AH'r. 127. - Le juge d'instruction 
sera tenu dt~ rendre compte, au moins 
111w fois par· semaine. des affaires dont 
l'instruction lui est dévolue. 

Le compte sera rendu ù la chambre 
du conseil, composée de trois jnges au 
moins, y compris le juge d'instruction. 

Le dossier, après avoir été eouuuu­ 
niqué au procureur du Hoi, pour ètre 
par lui requis :\ cc qui appartiendra, 
sera mis :\ la disposition de l'inculpe, 
de son conseil cl de la partie civile, cinq 
jours au moins avant. celui oit Ic rapport 
sera fait. 

ART. 2 l 7. - Le p roeu rcur général 
est tenu de remettre la procódurc, avec 
ses réquisitions motivées, m1 président 
de la chambre des mises en accusation 
dans les dix jours de la réception (les 
pièces qui lui ont été transmises en 
exécution de l'article 133 ou de l'ar­ 
ticle rn;;. 

AnT. 218. -- Le président de la cham­ 
bre des mises en accusation désignera <- 

aussi tù t un conseiller qui devra pré- 
senter son rapport il l'audience dans les 
ci1111 jours, ù moins rp1c, pour des mo­ 
tifs gravrs, ce délai ne soit prolongé 
par le président. 

Ain. 21H. - Si le prévenu n'a pas 
fait connaitre le nom du défenseur qu'il 
a choisi, ainsi qu'il est dit ü l'article 93, 
le président de la chani!ire des mises en 
accusation lui en désigne un au moment 
où il commet le conseiller rapporteur. 

AuT. 127. - De rechter van instruc­ 
tie is g-clroudeu Len minste eenmaal in 
de week verslag le doen over de zaken 
waarvan !tet onderzoek hem is opge­ 
dragen_ 

liet vc1·slag- wordt gedaan aan de 
llaadka mer, samengesteld uit tell min­ 
ste drie rechters, de rechter van iustruc­ 
tie daal' onder begrepen. 

De stukken worden, nadat ze zijn 
medegedeeld aan den procul'eu1· des 
Konings opdat deze de vereisehte vor­ 
deringen kan doen, ten minste vijf da­ 
o-en vóór den dau waarop verslas moet ~ n ~ 
worden gedaan, gesteld ter beschikking 
van den aangeklaagde, van zijnen raads­ 
man en van de Lurg·erlijke partij. 

Àu-r. 217. -- De procureur-generaal 
is gehouden de processtukken, met bij­ 
voeging van zijne met redenen orn­ 
kleede eischen, aan den voorzitter der 
Kamer van inboschuldicinastelline ter (:_ c., (_] 

hand te stellen binnen tien dagen na 
ontvangst van de stukken die hem zijn 
overucmnakt uit kracht van artikel -l33 

< 

of vau artikel 135. 

Au-r; ::HS. - De voorzitter van de 
Kamer van inbeschuldigingstelling wijst 
onmiddellijk een raadsheer aan die xijn 
verslag ter terechtzitting moet uitbren­ 
gen binnen vijl da~en, tenzij deze ter­ 
mijn do or den voorzitter om ernstige 
redenen wordt verlengd. 

Ain. 2W. - Heeft de beschuldigde 
niet den naam opgegeven van den ver­ 
dediger, dien hij heeft gekozen op ,le 
wijze bepaald in artikel D3, dan wordt 
er hem een aangewezen door den voor­ 
zitter dei· Kamer van inbeschuldiaina- c t. 

stelling op 't oogenblik dat deze den 
raadsheer-verslaggever aanstelt. 
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Celte t1(,signatio11, faite i1 peine de 
nullité de tout ce qui suit, seru couuue 
non uveuue si l'accuse choisit un con­ 
seil. 

Ain. 220. -- Le prévenu, son con­ 
seil N la partie rivilo pourront prendre 
con11111111ÎC'alio11 des pii~ces saus dt'.•placc­ 
meut. 

lis auront le droit d'adresser ~l la 
chambre des mises en accusation td 

Deze aanw,JZmg, gedaan op straffe 
,a11 uil'li~IH•id van al wut volgt, wordt 
als ongPdaan beschouwd indien de he­ 
scltuldig1h- ecueu raadsman kiest. 

AHT .. 220. - De beschuld ijrde, zijn 
rnrulsmau en dt\ huq .. ;·l•t·lijkc partij kun- 
11e11 kennis nemen van de stukken zon­ 
del' deze te verplaatsen. 

Zij lu-hbcn het recht zoodanig-t~ 111c­ 
mnrie tot de Kumer Yan' iubeschukli- 

mémoire qu'i ls estimeront convenable. l g-ing-sldli11g tr richten als zij raadznam 
achten. 

A1tT. 22(. - Une chambre de la Ain.2:-21. - Ecru- kamer vau het Hof 
Cour d'appel, spécialement désip1ée it 1 van beroep, daartoe bijzonderlijk als 
cet effet co11111ie cluuuhre des mises en Ka111Pr van inbcschuldiviugstelliua aan- < < C 

accusation. sera tenue de st~ réunir sur 
la convocation de son président ou il la 
demande du prnc11re11l' ~éni•l'al, toutes 
les fois qu'il sera nécessaire pour sla­ 
tuer sur les réquisitions de ce rnag-istrat. 

Anr , 222. -- Les conseillers qui ont 
connu de l'affaire dans la chambre des 
mises en accusation ne pourront en 
connaitre dans la chambre des appels 
correctionnels. 

A1rr. 223. - Le procut'f'tll' ~énéral 
exposera l'affaire, donnera lecture de 
ses réquisitions motivées cl les déposera 
sur le bureau, revêtues tir sa si~11atu1·P. 

Aar. 22't.. - L'audience de la 
chambre iles mises en ncrusation n'est 
pas publique. Le ministère publie, l'in­ 
culpé, son conseil et la partie civih: ont 
seuls le droit 1l'y assister; ils peuvent, 
après le rapport, présenter des observa­ 
tions sommaires. 

Le conseil ,le l'inculpé, que le gref­ 
fier avertira du jour de l'audience par 
dépêche télégraphique, a toujours la 
parole le dernier. 

Le procml'III' génèral, IP défenseur el 

gewezen, is gehouden lt· vergadel'cn r. (. c:... 

wanneer haar voorz itter ze bijeenroept 
or op verzoek vau den (ll'OClll'l'lll'­ 

g-ener,1al, zoo dikwijls als (lit mocht 
nootlig zijn 0111 uitspraak te doen over 
de vonleringen van dezen magistraat. 

AH'r. 222. - Dt' randshecren. die 
kennis van de zaak hebben genomen in 
de Kamer van inhcsehuldi!.!ingstelling, 

(.1 (... C. 

mo~·1:11 er ~een kennis meer van nemen 
in de Kame1· YOOI' correctioneelc zaken 
in hoogcr beroep. 

Aur. :2:2i~. - De procureur-generaal 
zet de zaak uiteen, leest zijne met rede­ 
nen orukleede vorderingen voor en legt 
deze, door hem onderteekeud, tet· laid. 

A11.T. '2:i'~- - De zitting vau de Kamer 
vau inbeselwldi~ing~tellin~ is niet open­ 
haal'. Alleen het openhanr ministerie, 
de aan gek laagde, zï1 n raadsman en de 

C ( • 

IHll'~crlijke partij hebben het recht ze 
bij l1' wo neu ; 11a het versla½\·, staat hel 
hun vrij beknopte opmerkingen voor te 
dragen. 

De rnadsuran van den aang·eklaagde, 
wien <le g'l'itlier den dag der terechtzit­ 
tin~· per telegraaf doet kennen. heeft 
altijd het laatste woord. 

P rorurru r- 1-;enc1·:w.l , verded ig-er en 
< ' 
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la partie civile. apri•s avoir <lt':posé sur hurgcrlijke partij verwijderen z ich, 
le bureau leurs réquisitions d conclu- nadat zij hunne schriftelijke vorderiugeu 
sions ùcl'ilcs, se l'eti reront , uiusi que Ic· en couclusiên let· LalH neerlegden, eve 11- 
grelliPr d l'inculpé, it peine tic nuilitè. als de g-t·illil't' ,·n dt~ aangeldaag-llc, op 

· straffe van niclir,hci,l. 
La Cour statuera dans 11: plus hrd'j lid Hof doet uitspraak binnen den 

délai pos::;il,le. 1· kortst mogelijkcn Lijd. 

A11T. 27H. Tous les officiers de 
I 

Ain. 27!). -- Alle amhtcnarcu vau 
police judiciaire, it l'execption des ju~·tis i t{ct·echtclijkc politie, de rechters van 
1l'instrnctio11, sont soumis :1 la surreil-1 instructie 11it~-(~zo1ulerd, zijn aan het 
lance du prncureu!' général. 1 toezicht van tien procureur-genera al 

/ onderworpen. 
Tous ceux qui, 1l'apri.·s l'urtich- H du j Al degenen die, naar luid van art.i- 

présent Code, sont, :1 raison de loue- i kei !) van dit Wetboek, uit hoofde vau 
Lions, 111i•111e administratives. appelés : hun umhl . al zij hel ecu ambt van 
p:11· la loi il faire quelques artes de bestuur, dool' de wet geroepen zijtt 
police judiciaire, sont, sous ce l'apport verrichtingen van gerechtelijke politie 
seulement, soumis i1 lu un-me su1·Yeil-j te doen, zijn allceu daarvoor aan het- 
lance. zelfde toezicht onderworpen. 

Ain. 280. - En cas de foute des 
officiers de police judiciaire autres que 
les juges d'instruction, le procureur 
générnl les avertira ; cet avertissement 
sera consigné par lui sur un registre 
tenu à cet effet. 

En cas de faute d'un juge d'instrue­ 
tion. le président de la chambre des 
mises en accusation l'avertira; cet aver- 
tissement sera consi~-i1è par lui sur un! scluildigi11~·stelli11g; 1leze waarschuwing 
l'P-tistre tenu à cet effet. 1 wordt door hem in een daartoe bestemd 

register ~eboekl. 

Ain. 281. - In geval van hervalliug 
van een ambtenaar van gerechtelijke 
politie of van een rechter van instructie, 
klaagt de procureur-generaal hem bij 
het Hof aan. 

Sur l'autorisation de la Cour, le prn-1

1 

Met machtiging van het Hot, doet cle 
cureur ~énéral le fora citer à la chambre procureur-generaal hem dagen voor ile 
du conseil. · raadkamer. 

La Cour lui enjoindra d'être plus liet Hof gebiedt hem voortaan slip ter 
exact à l'avenir et le condamnera aux te handelen en verwijst hem in lie 
frais, tant de la citation que de l'expé- i kosten, zoowel van de dagvaarding als 
dition N de la signilkation de l'arrêt. l van het afschrift en van de beteekening 

van het arrest. 

A.11.T. '281. - En cas de récidive d'un 
officier de police judiciaire 011 d'un juge 
rl'instruetion, Ic procureur général le 
dénoncera ù la Cour. 

Ain. 280. ~ Komen de ambtenaren 
vau gerechtelijke politie, 111et uitz onde­ 
ring vau de rechters van instructie, <:. 

hunne verplichtingen niet na, dan 
waarschuwt de procureur-genernäl hen: 
deze waarschuwiug wordt door hem in 
ecu daartoe bestemd register geboekt. 

Komt een rechter van instructie zijne 
verplichtingen niet na, dan waarschuwt 
hem de voorzitter der Kamer van inhe- 
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L'article 21 de la loi du 18 juin 18G9 
sur I' orgallisation judiciaire est rem­ 
placé pnr la disposition suivante : 

AnT. 21. ~ Les juges d'instruction 
sont no nunés parmi les juges, par le 
premier président de la Cour d'appel 
du ressort, sur une liste de deux candi­ 
duts présentée pat· le president du 
tribunal de première instance de chaque 
SÎl'.gC. 

lis sont nommés pom· trois ans et ne 
peuvent titre révoqués qu'en cas de fonte 
grave et par arrèt de la Cour d'appel, 
toutes chambres réunies, rendu dans les 
formes prévues par la loi du 2ü juil­ 
let 18G7 sur la mise à la retraite des 
magistrats. 

ART. 3. 

L'article 22 de la loi du ·18 juin 18691 Artikt~l-:22 dei· wet van 18 Juni 1869 
sur l'organisation judiciaire est abrogé. op (le rechterlijke inrichting vervalt. 

ART. 4. 

A. - Le paragraphe suivant est 
ajouté aux articles 4 et 20 de la loi (lu 
20 avril -187 lt- sur ta détention préven­ 
tive 

« Le conseil du prévenu pourra pren­ 
dre communication de toutes les pièces 
mms déplacement et sans retarder la 
prooèdure. >> 

R - L'article 3 de la mème loi est 
abrogé. 

Am·.2. 

Artikel 21 der wet van ·18 Juni 18GU 
op de rechterlijke inrichting wordt vcr­ 
rnnge11 door de volgende bepaling : 

ÁRT. 21. - De rechters van instructie 
worden uit <Ic rechters benoemd door 
den eersten voorzitter van het Hof van 
beroep des gebiccls. uit ccne voordracht 
van L wee candidaten opgemaakt do or 
tien voorxitter der rechtbank van eersten 
aanleg van elk gebied. 

Ze worden benoemd voor drie jaar en 
kunnen niet worden afgezet tenzij in 
geval van g rove schuld en bij arrest van 
het Hot' van beroep gewezen door de 
vereeuigde kamers, in de vormen voor­ 
zien bij de wet van 2ü Juli 1867 op het 
op pensioen stellen der magistraten. 

ÀRT. 3. 

A. - Aan de artikelen 4 en 20 der 
wet van 2.0 April 1874 op de voorloo­ 
pige inbewaringstelling wordt de vol­ 
gende p,ai·agraaf toegevoegd : 

<c De raadsman van den beschuldigde 
ma~;- kennis nemen van alle stukken, 
zonder ze te verplaatsen en zonder de 
rechtspleging te vertragen. » 

IJ. -- A.rtikel a van dezelfde wet ver­ 
valt. 
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